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Cette présentation peut être copiée, 
distribuée ou modifiée pour autant qu’il soit 
mentionné que le SPF Emploi en est l’auteur



Contexte
Objectif des ES: Elire les représentants des travailleurs au CE et au CPPT

CE et CPPT = organes paritaires

➢Délégation de l’employeur: désignée par l’employeur parmi le personnel de 
direction

➢Délégation des travailleurs: élue lors des ES

Compétences

CE: Compétences principales: matières économiques, financières et emploi

CPPT: Compétences principales: santé et bien être

ES: en principe tous les 4 ans, en mai – ES 2020 exceptionnellement reportées en 
raison du Covid

1 jour d’élection en mai 2024 – Procédure préalable de 150 jours
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Réglementation

Bases légales

➢Loi du 20.09.1948 – Conseil d’entreprise

➢Loi du 04.08.1996 (bien-être) – Comité pour la prévention et la protection
au travail

Dispositions d’exécution

En principe, par arrêté royal

Auparavant, un A.R. pris tous les quatre ans

Mais en 2007, Gouvernement en affaires courantes => Exécution par loi =>
depuis élections sociales de 2008, les élections sociales sont organisées par
une loi: loi du 4.12.2007 relative aux élections sociales



Réglementation

Auparavant, la loi s’appliquait uniquement pour des élections précises
(ex: 2012)

Depuis 2016, portée illimitée de la loi (sauf pour date des élections)

En 2022, évaluation de la loi par le SPF et le CNT
• Avis 2.340 du 20 décembre 2022
• Adaptation par la loi du 5.06.2023 (M.B. 30.06.2023):

• date des ES 2024: du 13 au 26 mai 2024
• Introduction de nouveautés et d’adaptations

! Avis nr. 62/2023 du  9.03.2023 de l’Autorité de Protection des données
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Entreprises concernées: types

✓Entreprise avec ou sans finalité industrielle

✓Secteur privé 

✓Secteur public si pas statut syndical spécifique



Entreprises concernées : seuil

Institution :

❖CE : 100 travailleurs

❖CPPT : 50 travailleurs

Renouvellement :

❖CE : 50 travailleurs

❖CPPT : 50 travailleurs
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Entreprises concernées: seuil
Occupation habituelle moyenne

Travailleurs permanents :

• Période de référence: 1er octobre 2022 au 30 septembre 2023

• Calcul effectué sur la base de la déclaration DIMONA pour les travailleurs 
permanents (nombre de jours civils entre date d’entrée et de sortie/365 - /2 si 
horaire < ¾ temps)

• Calcul particulier si transfert au cours de la période de référence

Travailleurs intérimaires :

• Période de référence: un trimestre: 1er avril 2023 – 30 juin 2023

• Calcul effectué sur la base du registre particulier: (nombre de jours 
d’inscription au registre/92 - /2 si horaire < 3/4 temps)

• Possibilité de dispense de tenir le registre: Déclaration unanime actée au sein 
du CE le trimestre précédant le trimestre de référence 

Quid si pas occupation habituelle ?
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Entreprises concernées: UTE

• Définition à partir des critères économiques et sociaux.  

• UTE = entité présentant une autonomie et une cohésion au 

niveau économique et social. En cas de doute, les critères 

sociaux prévalent 

• Définition peut être différente pour chaque organe
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Entreprises concernées: UTE

3 hypothèses possibles:

➢UTE = entité juridique

➢Entité juridique constituée de plusieurs UTE (remarque: article 8 de 
la loi si une des UTE n’atteint pas le seuil)

➢Plusieurs entités juridiques forment une seule UTE
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Entreprises concernées: UTE

PRÉSOMPTION: Plusieurs entités juridiques sont présumées 
former une UTE si elles ont des liens économiques entre elles et 
présentent une cohésion sociale

➢Liens économiques : 
1) Soit font partie du même groupe ou sont administrées par une 

même personne ou un même groupe de personnes

2) Soit leurs activités sont les mêmes ou sont liées

➢Cohésion sociale :  exemples : mêmes bâtiments, même 
politique de gestion du personnel, mêmes règlements de 
travail
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Entreprises concernées: UTE

• Présomption joue si la preuve d’une des conditions à
caractère économique et de quelques éléments de cohésion
sociale est rapportée

• Sauf si employeur apporte la preuve que la gestion et la
politique du personnel ne font pas apparaître des critères
sociaux caractérisant l'existence d'une unité technique
d'exploitation

• Présomption peut être invoquée uniquement par les
travailleurs et les organisations syndicales
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Travailleurs concernés

Notion de travailleur :

➢Personne liée par un contrat de travail ou un contrat d’apprentissage (peu
importe le type de contrat - peu importe que contrat suspendu)

➢Assimilations (personnes en formation professionnelle + chercheurs)
➢Quid des étudiants ?
➢Exclusions pour le calcul du seuil:

▪ Travailleur lié par un contrat de remplacement
▪ Intérimaire (pour l’agence d’intérim)

Catégorie de travailleurs :

➢ ouvriers/employés (pas encore de statut unique)
➢ jeunes travailleurs (moins de 25 ans au jour Y)
➢ cadres
➢ (personnel de direction)



Les intérimaires chez l’utilisateur

➢Seuil
Pris en considération (registre) sauf ceux remplaçant un travailleur 
permanent dont le contrat de travail est suspendu
➢Nombre de mandats
Ceux présents au jour X Comptent pour le calcul du nombre total de 
mandats (sauf ceux remplaçant un travailleur permanent dont le contrat de 
travail est suspendu) mais pas pour la répartition des mandats entre les 
catégories
➢Droit de vote
Ont le droit de vote chez l’utilisateur sous certaines conditions  
! Conditions modifiées
➢Candidatures
Ne peuvent pas être candidats chez l’utilisateur
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Principes généraux concernant la 
procédure

• Période de 150 jours organisée autour de deux jours « clés » « X » et « Y »

• Phase préélectorale: X-60 jusqu’à X

• Phase électorale: X jusqu’à Y

• Tout au long de la procédure, communications et décisions à certaines 
échéances précises – Cf. modèles de formulaires et  application web :

➢Affichage dans l’entreprise: peut être remplacé par une mise à 
disposition du document par voie électronique, pour autant que tous les 
travailleurs y aient accès pendant leurs heures normales de travail

➢Envoi aux organisations syndicales et au SPF: peut se faire via 
l’application Web.

• Lors de certaines étapes, possibilité de réclamations en internes et recours 
judiciaires. Recours soumis à des règles particulières (ex: délais de 
jugement)



Principes généraux concernant la 
procédure

• Délais très stricts

• Si échéance = dimanche ou jour habituel d’inactivité => 
opération doit être effectuée la veille

• Quid si plusieurs jours Y ?

• Procédure distincte pour chaque organe

➢Le calendrier électoral se trouve sur notre site 
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Principes généraux concernant la 
procédure : Report des élections

• Possibilité de reporter les élections
➢ si cessation définitive des activités
➢ ou fermeture partielle et nombre de travailleurs devient < 

seuil
• Autorisation du CLS
• Demande introduite avant X - 35
• Inspecteur demande accord du CE ou CPPT 
➢ ou accord de la DS et de l’employeur

• Report d’un an maximum
• A l’échéance, vérification du seuil sur la base d’une nouvelle période 

de référence fixée en fonction de la date prévue pour les ES 
reportées
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Principes généraux concernant la 
procédure: Suspension de la procédure

• Entre X et Y

➢Si + de 50 % des ouvriers ou employés sont en grève

➢Si 25 % des ouvriers ou employés sont en chômage temporaire totale. 
Photo à un moment donné et pas une moyenne sur une période

• A l’initiative d’une organisation qui peut présenter des candidats 

• A partir de X + 35, à l’initiative d’une organisation qui a présenté des 
candidats

• Début de la suspension: accord des parties ou à défaut lorsque les 
conditions sont réunies
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Principes généraux concernant la 
procédure : Suspension de la procédure

• ! Nouveau : Fin de la suspension: accord des parties ou à 
défaut d’accord lorsque les conditions ne sont plus réunies

• Lors de la reprise, fixation d’un nouveau calendrier 

• Sur l’application web, adaptation de la date Y et 
téléchargement du formulaire X adapté (nouveau calendrier)
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Principes généraux concernant la 
procédure: Modalités de vote

Différentes modalités de vote possibles:

➢Vote « papier » sur place, dans l’entreprise

➢Vote électronique:

Sur place, dans l’entreprise

A distance, à partir du poste de travail habituel

➢Vote par correspondance

A Y, l’employeur mentionne dans l’application la ou les modalités 
utilisées (statistiques)
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Vote électronique

• Décision au jour X prise par le CE ou le CPPT (prise selon les modalités
prévues dans le ROI ou à défaut unanimité) ou à défaut par l’employeur
avec la délégation syndicale

• Le système doit répondre à certaines exigences informatiques et légales

• Le fabricant doit attester que le système est conforme à ces exigences

• Dépôt du Code source auprès du SPF (uniquement dépôt !)

! Nouveau: fabricant et employeur sont responsables conjoints du
traitement des données personnelles nécessaires (RGPD)
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Vote électronique

Particularités pour le vote à partir du poste de travail habituel

➢Décision prise par le CE ou le CPPT (selon les modalités prévues dans le ROI, à défaut

unanimité) ou à défaut par l’employeur avec la délégation syndicale.

➢Dans la décision ou l’accord, attention particulière accordée au secret du vote, à

l’absence d’influence et à la possibilité d’identifier l’électeur de manière fiable

➢Dans la décision ou l’accord, définition du « poste de travail habituel »

➢ ! Nouveau: connexion réseau chiffrée de bout en bout garantissant une

authentification fiable de l'électeur

➢ ! Nouveau: Conditions techniques spécifiques émises dans l’avis du CNT et reprises

dans la brochure du SPF ainsi que sur le site web du SPF
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Vote par correspondance

Au plus tard à X +56 moyennant accord entre l’employeur 
et toutes les organisations qui ont présenté des candidats:

➢En cas de dispersion considérable du personnel

➢Pour les travailleurs dans l’exécution du contrat de travail est 
suspendue

➢En cas de travail de nuit, sous certaines conditions (nombre 
de personnes occupées la nuit limité – nombre vérifié au jour 
Y)

➢Pour les travailleurs qui ne sont pas occupés pendant les 
heures d’ouverture du bureau de vote
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Phase préélectorale: X - 60

Au plus tard à X – 60, informations écrites de l’employeur au CE/CPPT ou la 
DS, concernant: 

• Les unités techniques d’exploitation

• Le nombre de membres du personnel par catégorie, ouvriers, employés y 
compris les cadres et le personnel de direction, les jeunes

(photo au jour X - 60)

• Les fonctions du personnel de direction et à titre indicatif la liste des 
personnes qui exercent ces fonctions

• Les fonctions des cadres et à titre indicatif la liste des personnes qui 
exercent ces fonctions (si au moins 100 travailleurs et 30 employés)

• Les dates envisagées pour le  jour X et le jour Y
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Phase préélectorale: X - 60

• Affichage ou mise à disposition électronique du document –
Modèle de formulaire  

• Communication aux organisations représentatives via 
l’application web ou par courrier

➢Entre X-60 et X-35: Consultation du CE, du CPPT ou, à défaut,  
de la DS
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Phase préélectorale: X - 60

Personnel de direction: 
➢Personnes chargées de la gestion journalière, qui ont le 

pouvoir de représenter et d’engager l’employeur (pas 
nécessairement liées pas un contrat de travail – peut être un 
groupe de personnes)

➢Personnes directement subordonnées aux personnes 
précitées, qui remplissent également des missions de 
gestion journalière (liées par un contrat de travail –
individus)

! Maximum deux niveaux. Niveaux les plus élevés dans la 
structure de l’entreprise, qui remplissent des missions de 
gestion journalière
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Phase préélectorale: X - 60

Cadres (uniquement pour le CE)

➢Employés

➢Qui exercent une Fonction supérieure mais pas membre du 

personnel de direction

➢Fonction généralement réservée aux titulaires d’un diplôme d’un 

certain niveau ou d’une expérience équivalente

➢Appréciation au cas par cas 
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Phase préélectorale : X - 35

Au plus tard à X – 35, communication écrite par l’employeur,
au CE/CPPT ou la DS, de ses décisions sur:

• Les unités techniques d’exploitation

• Les fonctions du personnel de direction

• Les fonctions de cadres (uniquement si au moins 100 
travailleurs et 30 employés)

+ à titre indicatif le nom des personnes qui exercent ces 
fonctions
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Phase préélectorale : X - 35

• Affichage ou mise à disposition électronique du document –
Modèle de formulaire  

• Communication aux organisations représentatives via 
l’application web ou par courrier
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Phase préélectorale: X – 28 à X - 5

• Au plus tard à X -28 : recours, par les travailleurs et les organisations 

syndicales, contre les décisions prises par l’employeur à X – 35 ou contre 

l’absence de décision, devant le Tribunal du travail

• Au plus tard à X – 5: décision du Tribunal. Pas d’opposition ni d’appel 

possible

• X-30: début de la période de protection occulte contre le licenciement
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Phase électorale: jour X

Au jour X : le CE, le CPPT ou à défaut l’employeur fait connaître:

• La date et l’horaire des élections

• L’adresse et la dénomination de ou des unités techniques d’exploitation

• Le nombre de mandats par organe et par catégorie

• Les listes électorales provisoires*

• La liste des membres du personnel de direction*

• La liste des cadres*

• Le calendrier électoral

• La personne ou le service chargé par l’employeur d’envoyer ou de 
distribuer les convocations électorales

• Le cas échant, la décision de procéder au vote par voie électronique

* Ou endroits où ces listes peuvent être consultées
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Phase électorale: jour X

• Avis daté
• Affichage ou mise à disposition par voie électronique –

Modèle de formulaire
• A défaut de CE et de CPPT, copie transmise à la délégation

syndicale
• Communication aux organisations syndicales via l’application

web ou par courrier
Listes du personnel de direction et des cadres jointes à
cette communication
Listes électorales jointes uniquement si pas de CE, CPPT
ou de délégation syndicale dans laquelle toutes les
organisations sont représentées

33



Phase électorale: jour X 
Listes électorales provisoires 

Conditions d’électorat travailleurs permanents:

• Être lié par un contrat de travail ou d’apprentissage au jour X
(+ situations assimilées)

• Ne pas faire partie du personnel de direction

• Ancienneté ininterrompue de minimum trois mois au jour Y. 
Pas d’incidence, sur l’ancienneté, des causes de suspension de 
l’exécution du contrat
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Phase électorale: jour X 
Listes électorales provisoires

! Nouveau: Conditions d’électorat des intérimaires:

simplification:

➢32 jours de travail effectif chez l’utilisateur

➢Période de référence: 1/11/2023 au 31/01/2024

➢Pas tenus d’être présents chez l’utilisateur au jour X ou Y
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Phase électorale: jour X 
Listes électorales provisoires

Etablissement des listes électorales

• Par catégorie

• Par ordre alphabétique

• Mention des nom, prénoms, date de naissance, date d’entrée 
en service (ou première mise à disposition pour les 
intérimaires) et lieu d’occupation

• Numéro d’ordre pour chaque électeur

• ! Nouveau: Mention de la qualité de travailleur intérimaire 
(pour statistiques)
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Phase électorale: jour X 
Listes électorales provisoires

! Nouveau: Transmission des données personnelles des intérimaires
• Par l’entreprise de travail intérimaire
• A la demande de l’utilisateur
• 1ère phase: Dans les 5 jours civils après la période de référence de 3 

mois
➢nom, prénoms, date de naissance, statut, date de première 

mise à disposition auprès de l'utilisateur, lieu d’occupation chez 
l’utilisateur (établissement des listes électorales)
➢Nombre de jours de travail prestés (vérification des conditions)
➢Langue (respect de la législation emploi des langues, lors des 

communications)
➢Adresse postale (envoi éventuel des convocations et autres 

documents)
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Phase électorale: jour X 
Listes électorales provisoires

! Nouveau: Transmission des données des intérimaires

• 2ème phase : Dans les 5 jours civils après X:

➢Uniquement si vote électronique et si ces données sont nécessaires

pour l’identification de l’électeur: Adresse email et numéro de registre

national

➢Uniquement si des modalités alternatives de convocation sont utilisées

et si l’intérimaire n’a pas d’adresse professionnelle chez l’utilisateur:

Adresse email

! Conservation de ces données jusqu’à Y + 86 (Y + 2 + 84), sauf si recours
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Phase électorale: X+7 à X+28

RECOURS contre certaines mentions reprises dans l’avis affiché au 
jour X

Quatre étapes:

1. X + 7: Réclamation auprès du CE ou du CPPT ou, à défaut, auprès 
de l’employeur. Peut porter sur 4 éléments: listes électorales 
provisoires, fixation du nombre de mandats par organe et par 
catégorie, liste du personnel de direction, liste des cadres

2. X + 14: décision du CE, CPPT ou à défaut employeur (affichage et 
communication de l’avis rectificatif éventuel)

3. X + 21: Recours contre la décision auprès du Tribunal du travail

4. X + 28: Décision du Tribunal du travail – Pas d’appel ni d’opposition 
possible (affichage et communication de l’avis X rectificatif éventuel)
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Phase électorale: X + 35 à X +77
Présentation des candidatures

Qui peut présenter des candidats?
➢Organisations représentatives des travailleurs (CSC, FGTB, CGSLB)
➢Ou leurs mandataires (procuration possible aux centrales ou aux 

organisations régionales)

➢Si représentation séparée des cadres pour le CE, présentation des

candidats pour ces cadres par:

▪ Organisations représentatives des travailleurs

▪ Organisations représentatives des Cadres (CNC)

▪ Listes « maison » (présentées par au moins 10 % avec minimum 5 si <

50 cadres et 10 si < 100 cadres)
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Phase électorale: X + 35 à X +77
Présentation des candidatures

Qui peut être candidat ? conditions d’éligibilité

Conditions doivent être réunies au jour Y : 
✓Conditions d’âge: 18 à 65 ans (pour les jeunes: 16 à 25 ans)
✓Conditions d’ancienneté: 6 mois ininterrompus au jour Y ou 9 mois 

d’occupation avec interruption en 2023
✓Ne pas être membre du personnel de direction, conseiller en 

prévention ou personne de confiance
✓Appartenir à la catégorie de travailleurs pour laquelle la candidature 

est présentée
✓Appartenir à l’UTE pour laquelle la candidature est présentée 

(exception: candidat licencié à partir de X-30)

Les intérimaires ne peuvent pas être candidats chez l’utilisateur
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Phase électorale: X + 35 à X +77
Présentation des candidatures

• Autres éléments concernant l’établissement des listes de candidats:

➢Par catégorie. Conformément au modèle annexé à la loi (par ordre de
présentation: nom, prénom, genre, éventuellement nom et prénom usuel)

➢! Nouveau: le candidat peut se présenter comme H, F ou X, selon son choix

➢Via l’application web ou sous format papier. Choix définitif qui vaut aussi pour les
opérations ultérieures. Pour les listes de cadres « maison », uniquement format
papier

➢Les listes portent un numéro tiré au sort par le Ministre pour les organisations
représentatives, ou donné par l’employeur pour les listes « maison » pour les
cadres

➢Pas plus de candidats que de mandats effectifs et suppléants à pourvoir

➢Interdit de présenter une même candidature sur plusieurs listes de candidats (mais
possible d’être candidat pour le CE et le CPPT)
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Phase électorale: X + 35 à X +77
Présentation des candidatures

Chronologie
X+35: Présentation des listes de candidats

X+40: Premier affichage des listes par l’employeur

X+40 à X+47: Réclamations, retraits et modifications

X+48: Transmission de la réclamation par l’employeur à l’organisation
concernée.

X+52: Délai de recours pour l’employeur en l’absence de réclamation

X+54: Modifications suite aux réclamations ! Nouveau formulaire

X+56: Deuxième affichage par l’employeur

X+61: Recours contre les candidatures suite aux réclamations

X+75: Décision du Tribunal (pas d’appel ni d’opposition possible)

X+76: Remplacement par les organisations ! Nouveau formulaire

X+77: Clôture définitive des listes de candidats et troisième affichage
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Phase électorale: 
arrêt de la procédure

Arrêt total

➢Aucune candidature

➢Candidatures retirées ou annulées par le Tribunal

➢Décision prise par l’employeur à X+35 (ou éventuellement X+47ou X+75)

➢Affichage de l’avis annonçant l’arrêt et les raisons de l’arrêt

Arrêt partiel (1ère hypothèse)

➢Pas de candidat pour une ou plusieurs catégories

➢Les élections ont lieu pour les autres catégories

➢X+79: Constatation par le bureau électoral institué pour la plus grande 
catégorie. PV établi conformément au modèle prévu par la loi. Affichage 
de l’avis à Y+2



Phase électorale: 
arrêt de la procédure

Arrêt partiel (2ème hypothèse)

➢Présentation d’une seule liste de candidats par une seule organisation

➢Nombre de candidats < ou = nombre de mandats

➢X +79: Constatation par le bureau électoral institué pour cette catégorie. 
PV établi conformément au modèle fixé par la loi

➢Candidats élus d’office

➢Affichage de l’avis à Y+2

Nouveau

Délai d’affichage et de conservation des avis: Y + 2 + 84 sauf recours
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Phase électorale : X+77 
Listes électorales définitives

X +77: Listes électorales définitives

➢Radiation éventuelle des travailleurs qui ne font plus partie 
de l’entreprise et des intérimaires qui ne satisfont pas aux 
conditions d’électorat

➢Décision prise à l’unanimité par le CE ou le CPPT ou à défaut 
par l’employeur avec la délégation syndicale



Phase électorale : X+77 à X + 80
Convocation des électeurs

Deux « scénarios » possibles

« Scénario » déjà existant en 2020

Au plus tard à X + 80

- Remise des convocations dans l’entreprise

- Uniquement pour les électeurs absents: convocation par courrier recommandé 
ou par tout autre moyen, pour autant que preuve de l’envoi et de la réception

Au plus tard à X + 82

A défaut de preuve de la réception: convocation par courrier recommandé, sauf 
si accord unanime CE/CPPT/DS sur d’autres moyens (ex: courrier ordinaire)
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Phase électorale : X+77 à X + 80
Convocation des électeurs

Nouveau scénario possible
Au plus tard à X + 80
Directement: convocation des électeurs par d’autres moyens

Conditions:
- accord unanime CE/CPPT/ DS conclu au jour X
- adresse email professionnelle et ordinateur à disposition
- preuve de l’envoi et de la réception

Au plus tard à X + 82
A défaut de preuve de la réception: convocation par courrier recommandé, 
sauf si accord  unanime CE/CPPT/DS sur d’autres moyens (ex: courrier 
ordinaire)
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Phase électorale : X+77 à X + 80
Convocation des électeurs

!!! Règles particulières pour les électeurs qui votent par correspondance:

A X + 80 au plus tard:

➢ Pour les électeurs présents dans l’entreprise: Remise de la convocation, 
du bulletin de vote et des enveloppes pour le renvoi du bulletin. Accusé de 
réception

➢ Pour les électeurs absents: Envoi par recommandé de la convocation, du 
bulletin de vote et des enveloppes pour le renvoi du bulletin

Nouveau: Obligation de mentionner le nom et le prénom de l’électeur, sur 
l’enveloppe de renvoi du bulletin de vote
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Phase électorale: Y à Y + 2
Opérations électorales

Y: Vote  + dépouillement du scrutin + établissement du PV 
Communication du PV aux syndicats et au SPF
Nouveau: Dans la loi, mention explicite du délai de conservation des PV par 
le SPF: 2 législatures
Y + 2: Affichage des résultats du vote et de la composition de l’organe 
(représentants des travailleurs et délégation de l’employeur)
Nouveau

- Modèle de formulaire obligatoire Y + 2 : afficher (pas télécharger)

- L’employeur transmet au SPF Emploi des statistiques de genre concernant la 
délégation de l’employeur 

- L’employeur indique la/les modalité(s) de vote au SPF Emploi (physiquement sur 
place, électroniquement, par correspondance)



Phase Post-électorale:
Installation du CE et du CPPT

Sauf recours, Y + 45: installation du CE et du CPPT

Si recours, installation du CE et du CPPT : 30 jours après la 
décision validant les élections
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Phase Post-électorale: Recours judiciaires

Y+15 : Recours auprès du Tribunal du travail (employeur, travailleurs ou 
syndicats)

➢Annulation totale ou partielle des élections

➢Rectification des résultats

➢Arrêt des élections

➢Contre la désignation de la délégation de l’employeur, si les personnes 
désignées n’occupent pas une fonction de direction

Y+69: Décision du Tribunal

Y+84 : Appel devant la Cour du Travail

Y+144: Décision de la Cour

Nouveau: Possibilité de corriger de simples erreurs matérielles dans le PV 
sans l’intervention d’un juge. Cela n’est pas possible pour les erreurs qui 
ont un impact sur le classement ou la protection



Elections sociales et genre

Au niveau fédéral et interprofessionnel
➢Organisations syndicales veillent à une représentation 

proportionnelle, hommes-femmes,  sur les listes
➢Après ES, analyse statistique en terme de genre, par secteur 

d’activité,  par le SPF soumise au CNT. 
➢Avis du CNT sur des mesures additionnelles possibles
➢Analyse du SPF et avis du CNT transmis par le Ministre au 

Gouvernement

Nouveau: Cette analyse contient également données relatives 
au rapport de genre au sein de la délégation de l’employeur, 
et est soumise pour avis à l’IEFH



Elections sociales et genre

Au niveau de l’entreprise: compétence pour le CE 

➢Article 15, n, de la loi du 20/09/48

➢Recevoir  et discuter d’un rapport concernant la proportion 
d’hommes et de femmes candidats et élus (pour CE et CPPT) 
par rapport au nombre total de travailleurs.

Nouveau: ce rapport contient également des données relatives au 
rapport de genre au sein de la délégation de l’employeur

➢Dans les 6 mois après Y+ 2

➢Compétence exercée par la DS à défaut de CE
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Terminologie: mise a jour

Update

• A la suite d’une réorganisation au sein de la Direction 
générale Contrôle des lois sociales du SPF Emploi: plus de 
référence à l’inspecteur social-chef du district (Lois 2007, 
1948 et 1996)

• A la suite d’une réorganisation au sein de la Direction 
générale Relations individuelles du SPF Emploi: désormais 
« Direction générale Droit du Travail et Etudes juridiques » 
(loi 2007)
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Modèles de formulaires

Nouveau

- Obligatoires

* liste électorale avec mention de la qualité d’électeur

* liste des candidats avec mention H, F, X

* un modèle unique de liste de candidats pour les 3 
phases

* modèle Y + 2 résultats du vote et composition de    
l’organe

- Facultatif: modèle aperçu relatif au genre des candidats, des 
élus et des délégués de l’employeur
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Nouvelles statistiques

• Nombre d’intérimaires:

- qui ont le droit de vote: jour X

- qui ont participé au vote: jour Y

• Modalités de vote: sur place/électronique/par 
correspondance

• Genre: composition de la délégation de l’employeur
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MERCI BEAUCOUP POUR VOTRE ATTENTION!
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